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Du mondial au local : 
originalité et dépendances 
de la riziculture camarguaise

Les efforts produits par l’agriculture camarguaise aujour-
d’hui se situent dans la continuité de ceux entrepris par le

passé pour bonifier les terres du delta du Rhône. Au fil des
années, les rizières ont pu occuper toutes les terres agricoles
dans la mesure où le coût de l’irrigation demeurait peu
élevé. La distribution spatiale des rizières a ainsi varié en
fonction de l’économie agricole internationale et des
contraintes locales. Les mutations économiques agricoles
internationales se sont traduites par de brutales reconver-
sions et la conquête de nouvelles terres arables, mettant en
évidence l’importance des structures de production agri-
coles et la relative fragilité du système rural camarguais. La
complémentarité des rizières et des milieux nature l s
humides qui n’ont pu être asséchés pendant les périodes
hautement productivistes participe aujourd’hui à un déve-
loppement rizicole basé sur une valorisation de l’image de la
Camargue sauvage, qui s’inscrit dans le débat sur les rap-
ports Nature/Sociétés.
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Le développement agricole
de la Camargue repose sur

une succession d’équilibres et
de crises entre les activités
humaines (agriculture, élevage,
chasse, protection de la nature).
Le paradoxe camarguais réside
dans la nécessité de se protéger
des eaux de crues et des eaux
stagnantes, mais aussi dans la
nécessité d’irriguer la plupart
des cultures afin de lutter contre
la sécheresse et le sel. Les endi-
guements engagés dès le Moyen
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Âge sont définitivement terminés durant la
seconde moitié du XIXe s. et se traduisent alors
par l’isolement complet de la Camargue vis-à-
vis du Rhône et de la mer. Aujourd’hui l’en-
semble de ces contraintes continue de constituer
un poids financier considérable. Face aux
charges d’entretien et de mise en valeur, à la
faible densité de population et au petit nombre
d’exploitants, seul un effort constant a permis à
une agriculture plus intensive de voir le jour et
de se maintenir. L’irrigation, le drainage ou la
protection contre les crues ont nécessités des
appels aux financements extérieurs, insuffisants
cependant pour aboutir à une totale bonification
de la plaine deltaïque. Le capital naturel qui ne
pu être totalement transformé au cours des deux
derniers siècles constitue désormais l’originalité
identitaire de la Camargue et un atout pour le
développement. La demande de tourisme nature
et de produits du terroir permet de valoriser les
terres marginalisées jusqu’à aujourd’hui et le
caractère sauvage attaché à la Camargue, favo-
risant ainsi les complémentarités entre agricul-
ture et environnement.
Le système de production agricole camarguais
se partage entre un système de culture intensif
(céréales et oléo-protéagineux) et un système
d’élevage extensif sur les parcours. La rizicultu-
re, fortement dépendante du contexte d’interna-
tionalisation du marché agricole, joue un rôle
déterminant dans la mise en paysage de la
Camargue.

La riziculture camarguaise : une
histoire récente soumise aux aléas
économiques

Si la mise en culture du riz est l’objet de plu-
sieurs tentatives infructueuses en Camargue

dès le XVIe s., elle devient une pratique indis-
pensable à la fin du XIXe s. afin de dessaler la
terre pour la viticulture. Avec la pénurie de den-
rées alimentaires, la riziculture ne prend son
essor qu’au cours de la seconde guerre mondia-
le. La mise à l’abri de capitaux industriels mar-
seillais et nationaux à travers l’achat de proprié-
tés dans le delta (Picon, 1988), associée au plan
Marshall, permet le développement de nou-
veaux travaux hydrauliques et la mécanisation
des activités. La garantie des prix du riz à partir

de 1947 et la création d’une coopérative de
matériel agricole en 1948 entraînent une multi-
plication par cinq des superficies rizicoles
(Bethemont, 1972), principalement aux dépens
des formations végétales halophiles. Elles attei-
gnent 20.000 ha en 1951. La faible diminution
des superficies amorcée en 1954, suite à la fin
de la protection du marché national, n’est que
temporaire. Les incitations à l’arrachage des
vignes favorisent une nouvelle emprise spatiale
du riz qui culmine en 1960.

En 1963, la mise en place du marché commun
agricole entraîne une baisse du prix du riz à la
production. En raison d’un rapport de force
défavorable à la riziculture qui ne concerne
encore que deux pays producteurs à cette
époque (l’Italie et la France), le prix d’interven-
tion est fixé à un niveau bas. Les riziculteurs
français doivent en outre faire face à des coûts
de production plus élevés et des rendements
plus faibles que leurs homologues italiens. La
baisse des revenus conduit alors à une diminu-
tion progressive des superficies en riz (4400 ha
en 1981). Or, le développement du blé dur en
rotation avec le riz et dans une moindre mesure
celui du tournesol, ne permettent pas de lutter
efficacement contre le sel (Mouret, 1988).
Face à cette situation de faillite économique et
agronomique, les agriculteurs et le Parc Naturel
Régional de Camargue, sollicitent les pouvoirs
publics afin que soit mis en œuvre un plan de
relance de la riziculture. En 1981 un projet voit
le jour. Il comprend une aide directe aux pro-
ducteurs de 76 euros/ha destinée à la remise en
état des parcelles, des aides à la recherche agro-
nomique et à la remise en état des équipements
hydrauliques à hauteur de 1,52 million d’euros.
En 1990 les superficies cultivées représentent
20.430 ha avec des rendements moyens qui ont
augmenté de 40%.

Cependant, avec les accords du GATT1 de 1994
qui se traduisent par l’abaissement progressif
des barrières douanières et des aides directes
aux producteurs, la riziculture Camarg u a i s e
connaît de nouvelles difficultés. En raison de la
faible compétitivité de la riziculture française au
sein de l’Union Européenne et de la demande
croissante en riz parfumé dont aucune variété
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n’est cultivée en Camargue, les superficies rizi-
coles diminuent de nouveau à moins de 18.000
ha en 1999. Pour limiter la baisse de leur reve-
nu, les exploitants s’orientent alors vers des cul-
tures sèches telles que le blé dur qui depuis
1996, bénéficie d’une aide à la production
conséquente et génère le profit le plus élevé. Si
la culture du blé dur est bien adaptée au climat
méditerranéen et sa production maîtrisée, son
développement en Camargue est limité par un
quota départemental mais surtout par la salinité
des sols.

Aujourd’hui, dans un contexte de prix bas et
d’absence d’alternative à la culture du blé dur,
les progrès de la recherche agronomique asso-
ciés aux structures de productions locales parti-
culièrement favorables à la culture du riz
(réseau hydraulique agricole performant) sem-
blent à moyen-terme en mesure d’assurer un
revenu satisfaisant. Le faible volume de la pro-
duction de riz camarguais devrait lui permettre
de trouver une niche commerciale s’appuyant
sur la valorisation de l’image de la Camargue et
de son environnement “ protégé ”.

Le riz : pivot des systèmes de cultu-
re au sein des exploitations agri-
coles camarguaises.

L’histoire agraire de la Camargue est forte-
ment liée aux caractéristiques physiques

(sel, battement de nappe) de cet espace et aux
déterminants économiques (Barbier & Mouret,
1997). Le milieu initialement peu productif a
nécessité d’importants investissements pour être
mis en valeur et a favorisé l’implantation de
détenteurs de capitaux qui ont organisé leurs
activités au sein de grandes propriétés de type
latifundiaire (Picon, 1988). Cette caractéristique
est dominante en basse Camargue, hydro-
morphe et salée, occupée par des domaines pou-
vant atteindre plus de 1000 ha. Plus morcelé en
haute Camargue, le foncier est logiquement
valorisé par des exploitations agricoles de taille
réduite.
Parmi les exploitations rizicoles (au nombre de
220 en 2000), 53% ont plus de 100 ha de super-
ficie agricole utile (SAU) et exploitent 85% des
terres cultivables de Camargue. La SAU

moyenne des exploitations rizicoles est de 160
ha et les exploitations cultivant plus de 150 ha
de riz produisent la moitié du riz de Camargue.
Ces grandes exploitations révèlent une structure
de type capitaliste. Cette logique se traduit
concrètement par le remplacement quasi immé-
diat de toutes les productions agricoles dont
l’intérêt économique est affaibli par une autre
spéculation. Toutefois, en raison de l’importan-
ce des mauvaises terres et de la nécessité de des-
saler les sols, le riz demeure une culture indis-
pensable (Mouret et al., 1994). Peu de cultures
peuvent être associées au riz en dehors des
terres hautes. La plupart des vignes plantées au
XIXe siècle ont été arrachées suites aux incita-
tions financières. Les serres et la culture de pri-
meurs sont limitées à la tête de delta et aux bor-
dures du Rhône. Si les vergers se sont étendus
durant les années 70, il n’en reste que peu
aujourd’hui en raison des variations conjonctu-
relles des prix mais aussi des contraintes d’hy-
dromorphie. L’instabilité du développement
rizicole s’oppose ainsi à la stabilité de la phase
viticole (Bethemont, 1972). Très spécialisées,
les exploitations agricoles camarguaises appa-
raissent fragiles vis-à-vis des crises des prix
potentielles. C’est pourquoi, les exploitants dis-
posant de grandes unités foncières encore diver-
sifiées se sont engagés dans la pluri-activité en
développant l’élevage, la chasse et les gîtes
ruraux sur leur propriété.

Riziculture et Environnement

De nombreux travaux ont démontré la forte
interdépendance des zones humides camar-

guaises (Pirot et al., 1984 ; Dehorter & Tamisier,
1996). Les rizières sont caractérisées par leur
longue période d’inondation au cours de la sai-
son estivale à l’opposé des marais naturels qui
subissent alors un assec plus ou moins marqué.
Plus de soixante espèces d’oiseaux aquatiques
exploitent les rizières en Europe durant la pério-
de de reproduction, les haltes migratoires et l’hi-
ver (Manosa, 1997).
Les rizières sont fréquentées par les laridés2

lors des mises en eau en avril et mai, période
d ’ é m e rgence de nombreux invertébrés. A u
cours de la croissance du riz, le développement
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des communautés aquatiques animales attire de
nombreuses espèces de hérons. Au cours de
l’automne et de l’hiver les canards et limicoles3

exploitent les rizières partiellement inondées
par les pluies ou l’irrigation pour la chasse
(Hafner& Fasola 1992 ; Pirot et al., 1984 ; Beck
et al., 1999). Cet intérêt trophique des rizières
pour l’avifaune est susceptible de créer des
dégâts aux cultures. Si la venue des flamants
roses dans les rizières ne concerne en effet que
3 à 5% des superficies en riz chaque année, les
dégâts causés aux cultures de riz étaient tout de
même estimés en 1997 à approximativement
215.000 euros (Johnson & Mesléard, 1997).
L’arrachage des haies a eu pour effet de quadru-
pler la superficie moyenne des parcelles entre
1968 et 1992. Cette pratique a largement contri-
bué aux incursions des flamants dont la popula-
tion nicheuse camarguaise a doublé en l’espace
de trente ans suite à la protection de son unique
lieu de reproduction en Europe (Tourenq et al.,
2001). L’exemple du flamant rose illustre com-
ment des changements de structure paysagère
ou de pratiques agricoles liées à l’évolution des
politiques agricoles nationales et européennes
peuvent induire en retour des effets négatifs
(Tourenq et al., 2001 ; Mathevet et al., 2002).
Malgré les contraintes patrimoniales liées à la
création du Parc Naturel Régional de Camargue
au début des années 70 (85.000 ha) et l’acquisi-
tion foncière de près de 22.000 ha à des fins
conservatoires, l’agriculture n’a pas limité son
développement. En 1942, les espaces naturels
occupaient les deux tiers de la Camargue (sensu
largo) contre moins de la moitié dans les années
80 (39%). Les terres arables ont ainsi progressé
de quelque 18.000 ha principalement sur les
terres hautes et sur les marges des marais.
Différents types d’habitats ont été affectés par
cette évolution. Les marais temporaires ainsi
que les pelouses situées elles sur les terres
hautes, aisément cultivables ont été les premiers
milieux naturels à disparaître. Les marais d’eau
douce et les étangs ont été beaucoup moins
affectés (Tamisier, 1990). En 1996, les milieux
naturels occupaient moins de 50% du Parc
Naturel Régional de Camargue, les salins 18%
et les terres agricoles 25%. Depuis la seconde
moitié du XIXe s., les aménagements hydrau-
liques (endiguements du Rhône, édification de

la digue à la mer, création de réseaux de draina-
ge et d’irrigation) nécessaires à une valorisation
agricole de la Camargue influencent fortement
le fonctionnement hydrologique du delta
(Heurteaux, 1994). Les apports artificiels d’eau
douce pour la riziculture et la chasse entraînent
une désalinisation, une régularité et une perma-
nence des niveaux d’eau. Ces apports qui peu-
vent être, certaines années et à certaines
périodes, favorables à l’avifaune tendent aussi à
banaliser les milieux naturels aux dépens de leur
spécificité méditerranéenne (Tamisier & Grillas,
1994). 

La réponse des producteurs à la
crise actuelle : la spécificité
palustre comme nouvelle voie de
développement ?

La crise actuelle de la riziculture camarguai-
se se traduit par une diminution du revenu

des riziculteurs et une régression des surfaces de
l’ordre de 25%. Elle trouve son origine pour
partie et paradoxalement dans la réussite du
plan de relance qui a incité les riziculteurs à
s’orienter vers la monoculture du riz. Cette
monoculture a contribué à une stagnation voire
une diminution des rendements notamment par
la baisse de la fertilité des sols résultant de la
difficulté à maîtriser les infestations parasitaires
(les riz sauvages peuvent expliquer à eux seuls
50% de la diminution des rendements). D’autre
part la chute du prix d’intervention, en applica-
tion des accords du GATT de 1994, a provoqué,
malgré l’attribution d’une prime compensatoire,
une baisse du revenu pouvant dépasser 400
euros l’hectare.
Au sein des exploitations agricoles deux straté-
gies sont alors observées : l’une de diversifica-
tion des cultures avec l’introduction de céréales
et de légumineuse dans la rotation, l’autre de
diversification des activités permettant une
meilleure valorisation des espaces naturels de
l’exploitation : élevage bovin, agriculture biolo-
gique, chasse et tourisme (Mathevet et al., en
prep.; Mathevet & Mesléard, 2002). Dans ce
contexte les contrats territoriaux d’exploitation
(CTE) – instrument contractuel de la nouvelle
loi d’orientation agricole de 1999 – pourraient
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favoriser la prise en compte des fonctions éco-
nomiques, sociales et environnementales de la
riziculture ainsi que sa contribution dans l’amé-
nagement du territoire et le développement
durable. Pour ce faire les CTE devront, sur le
long terme, intégrer la majorité des mesures
agri-environnementales résultantes de la réfor-
me de la politique agricole commune (PAC) de
1992. La disparité d’usage par l’avifaune des
habitats naturels et des rizières pourrait être
réduite moyennant une modification de gestion
de ces dernières. L’inondation hivernale des
rizières à des fins cynégétiques pourrait par
exemple permettre leur exploitation trophique
par divers groupes d’oiseaux d’eau. Les rizières
recouvreraient ainsi, pour partie, les fonctions
premières des habitats naturels qu’elles ont rem-
placé. La plantation de haies qui pondèrent les
effets mécaniques et le stress thermique du vent
(Barbier & Mouret, 1992 ; Baudry, 1988) et
limitent les incursions de flamants roses, pour-
rait de même contribuer à l’augmentation de la
biodiversité.

L’implémentation en cours des CTE doit être
l’occasion de ré-évaluer le modèle de dévelop-
pement de la Camargue qui a prévalu jusqu’ici,
et de créer les conditions de la mise en œuvre de
nouvelles approches de gestion du territoire. La
démarche du syndicat des riziculteurs de France
à l’origine d’une certification de conformité
associée à une IGP ( I d e n t i f i c a t i o n
Géographique Protégée) est un premier pas dans
ce sens. Il s’agit d’un label européen qui impo-
se un cahier des charges assurant la traçabilité
du riz tout au long de la filière. La marque “ Cap
Camargue ” née du regroupement d’une centai-
ne de riziculteurs et dont l’objectif est de valori-
ser auprès des clients une image fondée sur la
nature et l’environnement préservé de
C a m a rgue s’inscrit également dans cette
démarche. Pour répondre à la demande des
consommateurs européens, ce groupement de
producteurs a récemment décidé le lancer une
variété de riz naturellement parfumée et adaptée
aux conditions agronomiques de la Camargue.

La mise en place de l’IGP, l’instauration d’une
aire de production de l’appellation riz de
Camargue – qui s’étend au-delà des deux bras

du Rhône –font référence, au travers de la publi-
cité, à la tradition (“ pénétrez dans la diversité
de l’âme camarguaise ”), à l'origine deltaïque et
à la typicité de sa faune et de sa flore tout en
insistant sur “ le rôle essentiel de la riziculture
dans la protection de l’écosystème camarguais
”. La démarche marketing des producteurs repo-
se sur l’image rassurante d’un riz produit dans
une Camargue protégée face aux récentes infor-
tunes de l’agro-alimentaire. De fait, symbole
d’une “ Camargue sauvage ” pour des milliers
de touristes, le flamant rose est utilisé pour pro-
mouvoir le riz régional tandis que la plupart des
riziculteurs considèrent que la culture du riz
constitue la seule justification de l’entretien des
infrastructures hydrauliques dont dépendraient
les autres milieux et usagers : chasseurs, éle-
veurs, et protecteurs de la nature. En s’érigeant
comme l’activité garante des entrées d’eau, la
riziculture justifie sa présence, énoncée comme
une contribution essentielle à la valeur patrimo-
niale de la Camargue. Ce processus de légitima-
tion de la riziculture camarguaise tient au carac-
tère dépressionnaire des zones humides relic-
tuelles, dépendantes du réseau hydraulique en
place. Cette dépendance sied particulièrement
aux propriétaires-exploitants qui disposent ainsi
d’une position privilégiée dans le jeu de pouvoir
établi autour de la gestion de l’eau. Loin de pro-
céder à une déligitimation de la riziculture dans
sa contribution aux apports en eau des zones
humides naturelles ou de marginaliser son
importance dans les entrées d’eau, il conviendra
dans un futur proche de requalifier précisément
l’objet environnemental auquel la riziculture
contribue réellement à la protection. Pour les
riziculteurs cette contribution vaut pour la
Camargue dans son ensemble. Cependant, le
discours marketing n’évoquant que les béné-
fices apportés aux zones humides, il élude par-
tiellement l’espace productif et ses consé-
quences sur l’espace de nature. Dans ce dis-
cours, l’espace non agricole initialement quali-
fié d’espace naturel protégé dans un projet de
territoire – celui du Parc Naturel Régional de
Camargue – est un espace aménagé par les rizi-
culteurs, un patrimoine local dont l’agriculteur
est le garant. En inscrivant leur action sur le
long terme, l’intérêt privé et corporatiste qui
prévalait jusqu’à présent sous la forme d’une
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logique d’exploitation à court-terme devient
public. La Camargue est alors présentée comme
un patrimoine naturel fruit d’une activité humai-
ne dont il s’agit de tirer une valeur pour
répondre à la demande du marché comme si, de
façon paradoxale, la riziculture avait pendant
des décennies tronqué les espaces naturels et les
zones humides pour en révéler la valeur aujour-
d’hui.

L’exploitation de l’image de la Camargue, cet
argumentaire pour une spécificité palustre peut-
il conduire à un développement durable du
delta?

La récente valorisation des spécificités locales à
travers principalement deux produits (AOC tau-
reaux de Camargue, IGP Riz de Camargue) est
proposée comme une alternative à une prise en
compte de l’environnement par l’agriculture
exclusivement dépendante de subventions
publiques et d’une approche réglementaire.
Cette agriculture certifiée répond aux orienta-
tions de la réforme de la PAC de 2000, qui tend
à encourager une diversification des produc-
tions et une extensification des pratiques agri-
coles. Toutefois, si les économistes ruraux lui
confèrent un rôle essentiel dans le maintien de
la riziculture camarguaise, et si les institutions
locales et nationales tentent d’y voir un outil de
conservation des paysages, de préservation de la
diversité biologique et culturelle s’inscrivant
dans les objectifs du développement durable,
cette valorisation doit d’abord être reconnue par
les consommateurs et le marché international.

Conclusion

Le riz est un élément déterminant pour le
développement de la Camargue, autorisant

le dessalage des terres jusque là incultes, contri-
buant grandement à l’amélioration et au déve-
loppement du réseau hydraulique. D’un point de
vue économique, le développement rizicole
révèle la totale perméabilité de l’agriculture
camarguaise à l’économie globale, et souligne
sa très faible inertie passée. L’économie agrico-
le du delta est ainsi très fragile, aucune spécula-
tion n’a pu durablement être appliquée sur le
territoire. Le revers de ces difficultés subies par

les agriculteurs est une situation aujourd’hui
surprenante car relativement satisfaisante d’un
point de vue écologique en raison de la diversi-
té de milieux tant agricoles que naturels qui
s’offrent encore à la faune sauvage. Cette situa-
tion aurait pu être plus négative pour nombre de
marais situés dans les propriétés privées si le
revenu dégagé de la location du droit de chasse
n’avait pas surpassé depuis longtemps certaines
spéculations, et si l’instabilité du marché agri-
cole n’avait pas engendré un besoin de diversi-
fication des revenus des exploitants qui ne pou-
vait combler les baisses de chiffre d’affaires
voire des déficits temporaires par les revenus
dégagés dans l’industrie ou le négoce.
En Camargue, la nature est à l’évidence beau-
coup moins naturelle qu’elle n’y paraît. La natu-
re camarguaise, ne relève pas seulement des
propriétaires, des riziculteurs, des chasseurs,
des éleveurs ou des protecteurs de l’environne-
ment. Egalement fondée sur les représentations
des touristes, des scientifiques, et des adminis-
trations, la nature est une construction basée sur
des éléments scientifiques, technico-écono-
miques, et socioculturels.
Chacune des activités humaines s’inscrit dans
une représentation différente des zones
humides, tantôt ressource première tantôt espa-
ce naturel, qui de ce fait entre inévitablement en
conflit avec les autres. L’exploitation marchan-
de de la demande sociale de Nature – des cita-
dins – tend cependant au travers des activités
récréatives et la valorisation des produits du ter-
roir à rapprocher protecteurs de la nature et pro-
priétaires exploitants. Ce phénomène qui reflète
la transformation de la société, traduit une muta-
tion déjà perceptible. A la vision agricole qui
servait de référence pour les modèles de déve-
loppement des propriétaires terriens, se substi-
tue peu à peu la prise de conscience de la valeur
immatérielle des richesses naturelles. Dans ce
contexte, la riziculture tente de s’adapter aux
conditions imposées par une agriculture écono-
miquement viable et écologiquement durable.
Autrefois considérés comme des zones impro-
ductives à assainir, les marais deviennent
aujourd’hui des éléments de structuration du
territoire et de mise en valeur des produits du
terroir. Les marais et l’avifaune associée, dont le
flamant rose, servent désormais l’image d’une
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riziculture non pas soumise aux contraintes de
conservation de la nature – somme toute très
relatives – d’un Parc Naturel Régional, mais
bien partie intégrante d’un environnement
considéré comme un patrimoine exceptionnel.
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